Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU JEUDI 27 JUIN 2024
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L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-sept juin à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué à l’hôtel de ville, sous la présidence de : Madame Pascale PRAT. 

Présents : Pascale PRAT – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER - Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD – Florian ANTONUCCI – Olivier LEPERCHOIS – Christelle BENHAMOU – Antonella VIACAVA  Francis THIEBE - Serge GRAMOND - Ana ZAFFINO – Noëlle DAUMAS – Joseph CIPOLLINA – Naïma BENMOKRANE - Anaëlle BEGNAUD – Marin GRASSET – Cécile CALAMEL – Jean-Pierre LANNE-PETIT
Procurations :
Isabel ORBEA à Alexandre DURAND
Marie-Charlotte SOLLER à Annaëlle BEGNAUD
Jérôme WALTER à Joseph CIPOLLINA
Alexandre DELABY à Marin GRASSET
Martine ESCOFFIER à Cécile CALAMEL 
Christian COMTE à Jean-Pierre LANNE-PETIT

Pierre PRAT à Olivier LEPERCHOIS

Absents : 

Didier VIGNOLLES 
Désignation du secrétaire de séance
Francis THIEBE est élu à l’unanimité

Approbation du procès-verbal du 11 AVRIL 2024 à l’unanimité
Informations du maire

· Maison de la Solidarité et de l’Emploi : Forte inquiétude concernant la fermeture éventuelle de la MSE. Un rendez-vous est demandé avec la Présidente du Département.

· SMICTOM : Un CA a lieu ce soir. Une procédure est lancée pour retenir un nouveau prestataire.

· Remerciements aux associations et aux commerçants qui animent les « Dimanches du Planet »

· Remerciements à l’école de musique pour le spectacle qui a eu lieu lors de la fête de la musique

· Information quant à la nouvelle application « INTRAMUROS »
Décisions du maire art. 2122-22

· 22/2024 – Attribution du marché public relatif à la programmation des festivités 2024
· 23/2024 – Dossier de subvention – Création d’un socle pour la sculpture PIETA – Eglise St Pancrace
· 24/2024 – Convention pour la mise à disposition de la salle des Paluns

· 25/2024 – Convention pour la mise à disposition de la salle E. Lacroix

· 26/2024 – Conclusion d’un contrat d’assurances dommages aux biens

· 27/2024 – Contrat de maintenance et d’assistance informatique

· 28/2024 – Convention pour autorisation de pâturage sur des terrains communaux – Avenant n°1

· 29/2024 – Conclusion d’un contrat d’abonnement à la télé-alerte

· 30/2024 – Convention pour la mise à disposition de la Halle des Sports à la MLJ Rhône Argence

· 31/2024 – Convention pour la mise à disposition de la salle des petites halles / Pub 16 

· 32/2024 – Conclusion d’un contrat de contrôle des dispositifs d’autosurveillance d’assainissement

· 33/2024 – Convention de partenariat pour la mise à disposition d’un ENT 2024/2025

· 34/2024 – Conclusion d’un contrat d’abonnement pour la dématérialisation des rendez-vous CNI/Passeports

· 35/2024 – Festival d’Avignon 2024 – Convention de partenariat

· 36/2024 – Convention de mise à disposition de la cour d’Honneur du château à la Commune d’Aramon
Marin GRASSET s’interroge sur le coût élevé de la mise à disposition des petites halles au Pub 16 (décision N°31/2024).

Mme le Maire précise que ce coût n’est pas défini par rapport au PUB 16. Ce loyer a été défini en de la consommation d’électricité de ce bâtiment lors des évènements festifs. La consommation d’eau n’est pas facturée. M. CHOLET a souhaité utiliser cet espace en toute connaissance de cause.
Marin GRASSET s’interroge sur le coût du contrôle des dispositifs d’autosurveillance d’assainissement (Décision N° 32/2024) et demande pourquoi ce n’est pas pris en charge par VEOLIA.
Mme le Maire explique que c’un contrôle obligatoire.

Concernant le partenariat avec le Festival d’Avignon, Marin GRASSET demande s’il y a un coût pour la commune.

Mme le Maire répond par la négative.

Ordre du jour de la séance
Institutionnel
1- Convention-Cadre de Partenariat entre la commune d’ARAMON et Electricité De France (EDF)

Rapporteur : Pascale PRAT
La Commune et EDF souhaitent s’associer au travers d’une convention-cadre pour permettre de soutenir et développer des projets sur le territoire d’Aramon dans une optique de transition écologique et énergétique. 

Plusieurs actions ont d’ores et déjà été identifiées et permettent de mettre en valeur et accompagner les acteurs locaux. 

Parmi les actions déjà identifiées, il est possible de rappeler :

· La restauration du parcours pédagogique de santé le long de la lône en contribuant :

· A La renaturation de la Lône avec la volonté d’accompagner les usagers dans cet espace

· Aux études menées sur les espaces naturels arborés sur la lône qui constitue une résurgence du Rhône. 

· A la mise en place d’un parcours de santé adapté à tous avec une volonté de mettre en valeur des matériaux naturels ou recyclables

· A la mise en place d’une véritable signalétique avec une ambition « FAIRE CONNAITRE, POUR COMPRENDRE », les richesses de cette zone, réhabilitation ou la création de nouveau pontons et/ou de nouveaux cheminements 
· Développer des actions autour de l’éducation : EDF et la mairie d’Aramon travaillent sur un projet de parcours auprès d’un jeune public intégrant :

· Des visites de site de l’ancienne centrale thermique d’Aramon ; ces visites pourront s’appuyer sur des outils pédagogiques 
· Une dimension historique à travers son patrimoine, la cheminée

· Une dimension éducative en lien avec la promotion des métiers de l’énergie décarbonée.

· Une rencontre avec l’écosystème de la cleantech vallée, les entreprises accélérées au sein du cleantech booster, qui permettra d’ouvrir les échanges autour de l’innovation dans le domaine des cleantechs. 
· Favoriser les comportements de sobriété énergétique et d’efficacité énergétique
· Déployer des fresques du climat avec les partenaires locaux comme Leader Occitanie ou la cleantech vallée.

La convention-cadre a pour objet de définir les orientations générales du partenariat entre EDF et la Commune. 

Par suite, des conventions particulières pourront préciser le contenu et les conditions de réalisation des actions du Partenariat. 

Cette convention-cadre et les conventions particulières s’inscriront dans le cadre des compétences respectives des parties et dans le respect des obligations légales et règlementaires qui s’imposent à elles.
Cécile CALAMEL demande si ce partenariat concerne les contrats civiques.

Mme le Maire confirme.

Marin GRASSET demande quelles seront les missions ?

Mme le Maire explique qu’il a été décidé de venir en soutien aux associations principalement. 

Les projets retenus sont pour les sentiers aux capitelles, le festival Emergence, et les évènements organisés par l’association de pêche.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le projet de convention cadre,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE le projet de convention-cadre de partenariat entre la Commune d’Aramon et EDF 

2°) AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer ladite convention-cadre ainsi que l’ensemble des conventions particulières qui en découleraient.

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

2- association des commerçants – subvention 2024
Rapporteur : Naïma BENMOKRANE

Dans le cadre de sa politique de soutien au commerce et à l’artisanat de proximité, la Commune d’Aramon souhaite accompagner l’association de commerçants et artisans.

Cette entité a pour ambition d’organiser des animations afin de rassembler, valoriser et faire connaitre les commerçants et artisans d’Aramon.

A ce titre, il est proposé d’octroyer une subvention de 2 000.00 € (deux mille euros) à l’association « L’U.C.A.A. – Commerçants et artisans unis pour Aramon ».

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de l’association, 

Vu le récépissé de déclaration de l’association en Préfecture
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE le versement d’une subvention de deux mille euros (2000.00 €) au bénéfice de l’association L’U.C.A.A. – Commerçants et artisans unis pour Aramon » ;
2°) Dit que les crédits seront prélevés sur l’article 65748 – Subvention de fonctionnement - Autres personnes de droit privé », du chapitre 65- Autres charges de gestion courante sur l’exercice 2024 du budget principal de la ville ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
3- Ecole de musique d’aramon – subvention 2024
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA

La municipalité a fait le choix de soutenir l’Ecole de Musique dans l’enseignement qu’elle dispense. Elle permet aux adhérents de développer leur créativité, leur sens artistique et leurs compétences musicales. Elle est également un lieu de rencontre et d'échange pour les élèves et leurs familles.

Par application de la Charte d’attribution des subventions, le montant de la subvention 2024 octroyée à cette association a été arrêté à 10 000.00 €.

Conscients des difficultés financières rencontrées par l’Ecole de Musique qui doit faire face à un arrêt ou une diminution des subventions versées par certains de ses partenaires, le conseil municipal consent le versement d’une subvention de 10 000.00 € (dix mille euros) supplémentaires.

Ce complément permettra à l’association de poursuivre ses activités et réaliser ses projets sur l’année 2024. 

Au-delà, la municipalité ne sera pas en mesure de compenser la perte des subventions rencontrée par l’association. 

Il est important de rappeler qu’une subvention communale n’a pas pour objectif d’apurer les déficits structurels des associations. 

Cécile CALAMEL demande comment la commune envisage la fin de l’année pour cette association ?

Joseph CIPOLLINA explique que cette somme a été défini par rapport à des projections financières faites avec l’école de musique et cela devrait lui permettre de poursuivre les activités jusqu’en mai 2025..

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de l’association, 

Vu le récépissé de déclaration de l’association en Préfecture
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE le versement d’une subvention de dix mille euros (10 000.00 €) au bénéfice de l’association E.M.A., Ecole de Musique d’Aramon ;
2°) Dit que les crédits seront prélevés sur l’article 65748 – Subvention de fonctionnement - Autres personnes de droit privé », du chapitre 65- Autres charges de gestion courante sur l’exercice 2024 du budget principal de la ville ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
4- Motion d’alerte sur la situation budgétaire critique des EHPAD publics et de l’EHPAD « Dr Henry GRANET » d’ARAMON

Rapporteur : Mme Le Maire

Sur proposition de la Fédération Hospitalière de France,

Le conseil d’Administration de l’EHPAD « Dr Henry GRANET » d’Aramon réuni le 22 avril 2024 pour examiner l’Etat réalisé des Recettes et des Dépenses (EERD) 2023 a adopté la motion d’alerte suivante visant à alerter sur la situation budgétaire critique des EHPAD publics en général et de l’EHPAD « Dr Henry Granet » d’Aramon en particulier.

Depuis le début de l’année 2022, la Fédération Hospitalière de France n’a cessé d’alerter les pouvoirs publics sur la profonde et rapide dégradation de la situation budgétaire des EHPAD publics. Une enquête de la FHF conduite en mars 2024 démontre que près de 85 % des EHPAD publics ont clôturé l’exercice 2023 avec un résultat déficitaire (en dépit des aides exceptionnelles allouées en 2023), alors même que les EHPAD publics étaient dans l’ensemble à l’équilibre en 2019.

La généralisation d’une situation budgétaire très dégradée est liée à des causes conjoncturelles et structurelles qui se cumulent, à savoir :

· La déconnexion entre l’évolution des dépenses affectées par l’inflation (notamment sur l’énergie, l’alimentation…) et elle des tarifs hébergement et dépendance votés par les conseils départementaux,

· Le financement incomplet de certaines des utiles mesures de revalorisation salariale, en particulier celles affectant les sections hébergement et dépendance,

· Des surcoûts liés à l’augmentation des taux d’intérêts pour les emprunts ou à un changement de régime fiscal (pour les EHPADs qui étaient assujettis à la TVA).
Aucune de ces causes ne relève de la responsabilité des établissements, qui ne disposent d’aucune marge de manœuvre, en ce qui concerne des dépenses qui s’imposent à eux ni en ce qui concerne les recettes, les tarifs, sous-indexés depuis 3 ans, étant administrés.

En 2023, cette situation de crise budgétaire inédite a donné lieu à la mise en place dans chaque département de commissions de suivi des établissements en difficulté et à la mobilisation d’un fonds d’urgence de 100 M€. Le montant de ce fonds, très insuffisant, n’a permis de soutenir, via des aides en trésorerie, que les EHPAD dans les situations les plus critiques.

Au sein des EHPAD publics, les dépenses de personnel représentant les trois quarts des dépenses. Tous les rapports publiés ces dernières années convergent pour souligner la nécessité d’un renforcement majeur des ratios d’encadrement afin d’augmenter le temps d’accompagnement auprès des personnes. Dans ce contexte, sans ressources supplémentaires, nous alertons avec FHF sur le fait que de nouvelles mesures de maîtrise des dépenses sont fortement susceptibles de dégrader la qualité de l’accompagnement.
· En ce qui concerne l’EHPAD « Dr Henry GRANET » d’Aramon, les administrateurs prennent acte des résultats budgétaires de l’ERRD 2023 et constatent une nouvelle dégradation de la situation budgétaire de l’établissement alertent l’Etat, à travers l’ARS, et le Département sur l’extrême gravité de la situation qui résulte des éléments factuels suivants :

· Un résultat déficitaire pour l’exercice 2023 qui s’établit à -343 190,79 € toutes sections confondues (ci-joint tableau des résultats 2021-2022—2023 par section tarifaire) ;

· Ces résultats, dans leur dynamique pluriannuelle, dégradent la capacité d’autofinancement (CAF) : - 117 214,67 € pour 2023 (ci-joint- le tableau d’évolution de la CAF 2021-2022-2023) ;

· L’établissement est désormais entré dans une insuffisance de financement (IAF) : 117 214,67 € pour 2023 ;

· L’établissement connait désormais une situation de prélèvement sur le fonds de roulement de 477 911,14 € pour 2023, et par voie de conséquence, de dégradation de son niveau trésorerie (ci-joint le tableau de la trésorerie 2021-2022-2023).

Face à la situation exceptionnellement dégradée sur le plan budgétaire de l’EHPAD « Dr Henry GRANET » d’Aramon, le conseil d’administration appelle à une action immédiate et volontariste des pouvoirs publics et demande :

· Au niveau national : une augmentation de + 5 % du forfait soin des EHPAD pour assurer le financement de la reconduction des moyens et les mesures nouvelles déjà décidées (tranche annuelle de 6000 ETP), la confirmation de l’élaboration de loi Grand Age demandée par les parlementaires et acteurs de terrain prévoyant les moyens budgétaires et humaines nécessaires pour faire face aux évolutions démographiques à l’œuvre et la révision des règles socio-fiscales qui pénalisent les EHPAD publics,

· Au niveau départemental : une augmentation + 5 % des tarifs hébergement, en ligne avec le taux d’évolution fixé par arrêté ministériel pour les EHPAD privés.

La présente motion sera transmise par courrier à l’Agence Régionale de Santé (ARS), au Conseil départemental, aux parlementaires de la circonscription, ainsi qu’à la ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités et au ministre délégué chargé des personnes âgées et des Personnes handicapées.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 
Vu le courrier de Monsieur le Directeur ;

Vu le courrier de réponse de Mme La Présidente du Département,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve la motion d’alerte sur la situation budgétaire critique des EHPAD publics et de l’EHPAD « Dr Henry GRANET » d’Aramon ;
2°) Autorise Mme Le maire ou l’élu délégué à signer toute pièce afférente ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Urbanisme – Foncier 

5- Hôtel Choisity – Résiliation d’un bail emphytéotique

Rapporteur : Mme le Maire

Mme le Maire rappelle que par bail emphytéotique en date du 6 février 2003, la Ville d’Aramon a loué des locaux au 7 et 9 rue de Chosity dénommé « Hôtel de Chosity » à usage culturel.

Le bail emphytéotique a été consenti et accepté pour une durée de 25 ans qui a débuté le 1er mai 2003 pour finir le 30 avril 2028.

Les propriétaires souhaitent vendre ce bien et nous demandent un accord pour la résiliation du bail avant son terme.

Aujourd’hui, un espace culturel a été créé au centre du village, il n’y a plus d’intérêt pour la commune à louer ces locaux.

Cécile CALAMEL s’interroge sur le fait que cet espace n’a pas été utilisé ces dernières années.

Mme le Maire indique qu’il n’était plus aux normes.

Cécile CALAMEL fait remarquer qu’il y a des échafaudages à l’hôtel St Jean sans autorisation de travaux. Qu’en est-il ?
Mme le Maire demandera à la PM de se rendre sur les lieux.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé,

Vu le bail emphytéotique,
Vu la demande de M. et Mme MINGAUD, SCI hôtel le Choisity, 

Vu le projet de résiliation du bail emphytéotique,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE la résiliation anticipée du bail emphytéotique,
2°) AUTORISE Mme le Maire, ou l’élu délégué, à signer tous les documents nécessaires à cette résiliation

3°) DIT QUE Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

6- IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCELERAITON des Energies Renouvelables (ZaENR) – bilan de la concertation
Rapporteur : Frédérique LOUVARD-HILAIRE
En 2020, la France était le seul pays de l’Union européenne à ne pas avoir rempli ses objectifs en matière d’énergies renouvelables.

Face à la crise énergétique et au dérèglement climatique et afin de rattraper le retard pris par la France en matière de développement des énergies renouvelables, la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables est adoptée.

Cette loi a donc notamment pour objet d’atteindre les objectifs de la politique énergétique nationale et de la PPE et ainsi de contribuer à la solidarité nationale et à la sécurisation de l’approvisionnement énergétique en France.

Pour cela, une accélération du développement de la production d’énergies renouvelables est nécessaire sur l’ensemble du territoire national et un dispositif d’identification par les communes de zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables est mis en place et encadré par l’article 15 de la loi.

Les zones d’accélération permettent d’accélérer et de faciliter l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables sur le territoire.

Les projets d’énergies renouvelables situés au sein de zones d’accélération bénéficieront d’une meilleure acceptabilité sociale, d’une réduction des délais d’instruction, de dispositifs financiers et d’une accélération de leur implantation à travers la possibilité d’intégration de zones d’accélération au sein des documents d’urbanisme avec la procédure de modification simplifiée.

Par délibération n°2023.093 du 14 décembre 2023, le conseil municipal a présenté les zones d’accélération projetées servant de base à la concertation publique. Une cartographie annexée à la délibération présentait les zones et les énergies renouvelables attendues (Annexes 1 et 2)

Cette concertation s’est déroulée sur la période du 05/02/2024 au 05/03/2024. Un affichage sur les portes de la mairie et une publication sur le site internet de la commune (ww.aramon.fr) ont permis de faire connaitre cette concertation.

Un registre a été tenu à la disposition du public, en mairie, Place Pierre RAMEL. Il était consultable aux jours et heures habituels d’ouverture, soit du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, à l’exception des jours fériés et jours de fermetures exceptionnelles

Les remarques des citoyens ont pu par ailleurs, être reçues sur l’adresse courriel de la commue à l’adresse suivante : urbanimse@aramon.fr et par voie postale à l’adresse suivante : Mairie – Aramon Place Pierre RAMEL – 30390 ARAMON

Cette concertation est désormais achevée et il convient d’en tirer le bilan. 

Une seule observation a été reçue le 09 février 2024, par courriel sur l’adresse de messagerie urbanisme@aramon.fr. 

Cette remarque de M. MAHIEU Jean est annexée à la présente délibération (Annexe 3). Elle est reprise littéralement ci-dessous :


« Je viens de consulter les documents graphiques et suis pour le moins surpris que ce document définisse des surfaces bâties pour faciliter l’installation des panneaux ou la réalisation d’ombrières sur les terrains devant le vieux village. 

En effet, cette partie de notre territoire a fait l’objet le 12 mars 1973 d’un classement au titre des espaces classés comme « Ensemble des terrains de remblai de Vallabrègues ».

Ce classement encadre très fortement le type d’aménagement réalisables sur ces terrains. Au-delà de cet aspect, il ne me semble pas très opportun de réaliser de telles installations disgracieuses à proximité de notre village. 

Si l’on veut augmenter notre indépendance énergétique, il y a deux solutions, où augmenter notre production ou diminuer notre consommation.

Dans les bâtiments situés sur ce site, le CES a été, dès sa conception, équipé de mur Trombe ». Ce procédé de chauffage passif, et gratuit, n’est pas utilisé aujourd’hui, bien que présent, et cela est pour le moins fort regrettable. »

A cette observation, les conseillers municipaux souhaitent rappeler que le classement de « cette partie du territoire » aussi appelée Aramon Sud en zone d’accélération ne fait pas obstacle à une instruction des dossiers d’urbanisme par les services préfectoraux en charge de la protection des sites classés. 

Leur avis sera suivi avec scrupule par la Commune. 
Les zones d’accélération des énergies renouvelables identifiées dans la cartographie annexée à la délibération du 14 décembre 2023 sont validées. 
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé

Vu la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, et notamment son article 15 ;

Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L. 141-5-1, L. 141-5-3, L. 141-3, L. 211-2, L. 100-4, L. 100-1 A et L. 141-1 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 318-8-2, L. 181-28-10 et L. 143-16 ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 511-1, L. 110-4 et L. 341-15-1 ;

Vu le courrier de la Ministre de la Transition énergétique de France en date du 29 juin 2023 ;

Vu le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) en date du 31 Mai 2023 ;

Vu la délibération n°2023-093 du Conseil Municipal portant sur le lancement d’une procédure de création de zones d’accélérations des énergies renouvelables (ENR) en date du 14/12/2023 ;

Vu les modalités de concertation ;

Vu la concertation au public qui s’est déroulée du 05 février 2024 au 05 mars 2024 ;

Vu l’observation reçue par courriel le 09/02/2024 (Annexe 3), 

Vu le registre resté sans remarques,

Considérant que les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables présentent un potentiel permettant d’accélérer la production d’énergies renouvelables pour atteindre, à terme, les objectifs de la politique énergétique nationale et les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) ;

Considérant que les zones d’accélération contribuent à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de l’approvisionnement énergétique ;

Considérant que ces zones sont définies dans l’objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de l’implantation d’installations de production d’énergies renouvelables pour les intérêts tenant à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau ainsi qu’à la commodité du voisinage, la santé, sécurité, salubrité publiques, l'agriculture, la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, l'utilisation économe des sols naturels, agricoles ou forestiers, l'utilisation rationnelle de l'énergie, la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique;

Considérant que ces zones sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installée ;

Considérant que, à l’exception des procédés de production en toiture, ces zones ne peuvent être comprises dans les parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu’elles concernent le déploiement d’installations éoliennes, dans les sites classés dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000, ni dans les zones couvertes par des dispositions de protection conduisant à une interdiction des installations d’énergies renouvelables, ni dans les zones à enjeux majeurs identifiées sur la base d’éléments de connaissance territorialisés ;

Considérant que les communes identifient des zones d’accélération par délibération du conseil municipal après concertation du public selon des modalités qu’elles déterminent librement, qu’elles transmettent au référent préfectoral, à l’EPCI dont elles sont membres et le cas échéant, à l’établissement public mentionné à l’article L. 143-16 du code de l’urbanisme ;

Considérant que la définition des zones d’accélération est actualisée au moins à chaque révision de la Programmation Pluriannuelles de l’Energie (PPE).

Cécile CALAMEL observe que c’est toujours le même périmètre, rien n’a changé depuis notre dernière intervention à ce sujet. Il est très dommageable que le centre ancien soit dénaturé par ce dispositif. Cela va être une catastrophe. De plus les sociétés dans ce domaine mènent une campagne très agressive envers les citoyens. La mairie aurait pu modifier ce périmètre. La minorité votera contre.

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 contre : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)

1°) INDIQUE que Mme Le Maire tire un bilan positif de la concertation préalable
2°) IDENTIFIE ET VALIDE définitivement les zones d’accélérations telles que jointes en annexes 1 et 2 de la présente délibération ;
3°) PRECISE que la présente délibération approuve la proposition de cartographie des zones d’accélération du territoire communale telle qu’annexée ;
4°) PRECISE que la présente délibération sera transmise, à la Communauté de communes du Pont-du-Gard, en plus de sa transmission au référent préfectoral dans le département. 

5°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

7- ETUDE DE FAISABILITE POUR L’implanTaTion d’une centrale phtovoltaique – avis favorable

La commune est saisie par la société EDF RENOUVELABES pour déterminer la possibilité d’implanter une centrale photovoltaïque sur le territoire d’Aramon.

Cette société, filiale du groupe français EDF, avec une participation de l’Etat à hauteur de 99% de son capital, développe, finance et construit des parcs éoliens et photovoltaïques. 

EDF RENOUVELABLES France souhaite étudier la possibilité d’un projet de centrale photovoltaïque sur les lieudits « Saint-Pierre », « Les Péroutines » et « Masse Bœuf », localisés sur la Commune d’Aramon. L’entreprise souhaite obtenir un avis favorable du conseil municipal pour poursuivre ses études.

Considérant les enjeux portés par un projet de centrale photovoltaïque, 

Considérant que l’avis favorable permettra uniquement de déterminer la faisabilité d’une centrale photovoltaïque sur Aramon, 
Cécile CALAMEL n’est pas contre les centrales photovoltaïques mais dans ce cas précis, il faudra couper les arbres. La colline va être dénaturée.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Entendu l’exposé, 

Vu la note explicative présentée par EDF RENOUVELABLES France, 

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 contre : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)
1°) EMET un avis favorable au bénéficie d’EDF RENOUVELABLES France pour étudier la possibilité d’implanter une centrale Photovoltaïque sur le Territoire d’Aramon ;

2°) AUTORISE Madame Le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire aux frais de l’acquéreur. 

3°) DIT QUE Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
8- Cession d’une passerelle en surplomb du domaine prive de la commune – rue voltaire /paserrelle annexe de l’hôtel de Laundun – Etat descriptiof de division en volumes 

Rapporteur : Frédérique LOUVARD – HILAIRE

Mme CALAMEL quitte la séance

La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privé communal, est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT).

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles et doit obligatoirement être précédée d’un avis du service des Domaines portant sur le prix de vente envisagé. 

La présente délibération a pour objet d’acter l’accord de la commune, de céder le seul volume de la passerelle attenante à l’immeuble nommé « Hôtel de Laudun » et «annexe Hôtel de Laudun » situé  dans l’Impasse Rue Voltaire, au propriétaire riverain de l’annexe Hôtel de Laudun.  

Contexte :

L’Impasse Rue Voltaire, sise entre les immeubles cadastrés section AA n° 340 (Hôtel de Laudun) et AA n° 361/362 (« annexe » Hôtel de Laudun), ainsi qu’une passerelle en surplomb faisaient parties du domaine public communal, ces dernières ont été désaffectées puis déclassées lors de la session du conseil municipal en date du 26 janvier 2023 n° 2023.001.

Ce déclassement va permettre de régler la situation juridique d’une passerelle en surplomb de cette impasse. Cette dernière ayant été édifiée par M. HAYET Joël et Mme CALAMEL Cécile, conformément au permis de construire enregistré sous le n° 030 012 13 R0014, accordé le 28/10/2013 et ayant pour objet la reconstruction d’une passerelle et la rénovation d’une annexe. 

Pour permettre la réalisation de ce transfert de propriété, le choix d’une division en volumes a été retenu afin de créer 2 volumes :

· le volume 1 comprenant le sol et le sous-sol de la passerelle ;
· le volume 2 dans lequel est édifiée une passerelle cadastrée section AA n°482, ayant fait l’objet de l’expertise d’un géomètre aux fins de réalisation d’un état descriptif de division (EDDV) établi par l’agence GEO-EXPERTS.

Le Maire propose, en conséquence, au conseil municipal :

· D’acter la signature de l’Etat Descriptif de Division en Volumes (EDDV) dressé par M. Damien DESPLAT, géomètre-expert à Cavaillon, selon le document d’arpentage vérifié et numéroté le 05/06/2023 par le Service départemental des impôts foncier de Nîmes (DA n°1998 W dossier n° A23-019).

Les volumes sont définis en planimétrie (X et Y rattachés en coordonnées RGF 93 – CC 44) et en altimétrie (Z rattaché au système de nivellement NGF IGN69) à partir des plans annexés à l’état descriptif de division en volumes : plan de division en volume au 1/100, plan de coupes au 1/100 et plan de division et document d’arpentage. 

· D’entériner la cession du volume n°2 au bénéfice de M. HAYET Joël et Mme CALAMEL Cécile.

Après saisine du service des domaines, la valeur de ce bien a été estimée à 65 euros H.T (SOIXANTE-CINQ EUROS) en date du 20 octobre 2022, pour une superficie globale de 3 m². 

Toutefois, cette cession venant régulariser une situation de fait, il est décidé d’entériner la cession du volume n°2 de la passerelle à l’euro symbolique.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,
Vu l’article 2241.1 du CGCT,

Vu les échanges entre M. HAYET Joël, Mme CALAMEL Cécile et la commune,

Vu l’état descriptif de division en volume (EDDV) établi par l’agence GEO-EXPERTS (DA n°1998 W dossier n° A23-019 du 05/06/2023).
Vu le projet d’acte permettant la cession de l’immeuble,

Considérant que Mme CALAMEL ne prend pas part au vote et quitte la séance.
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) DECIDE d’entériner la cession du volume n°2 de la passerelle en l’état, cadastrée section AA n°482, à M. HAYET Joël et Mme CALAMEL Cécile, moyennant le prix principal de 1 euro H.T (un euro) symbolique ;

2°) DECIDE D’ACTER la signature de l’Etat Descriptif de Division en Volumes (EDDV) dressé par M. Damien DESPLAT, géomètre-expert à Cavaillon, selon le document d’arpentage vérifié et numéroté le 05/06/2023 par le Service départemental des impôts foncier de Nîmes (DA n°1998 W dossier n° A23-019).

3°) DIT que tous les frais et honoraires liés à la réalisation de cette cession seront supportés par les acquéreurs ;

4°) PRECISE qu’une mise à jour du tableau de suivi de l’inventaire communal sera nécessaire ;

5°) AUTORISE Madame le Maire ou l’élu délégué à signer tout document relatif à cette affaire et notamment le compromis de vente et l’acte authentique à intervenir.

Mme calamel réintègre la séance
9- Cession d’une PARCELLE communale CADASTREE CC N°174 - SANOFI
Rapporteur : Anne CHARTIER
La Société SANOFI, ayant son siège social 82 avenue Raspail 94250 CHANTILLY, a sollicité la commune en vue de l’acquisition de la parcelle cadastrée section CC n°174 d’une superficie de 

1316 m², située au lieudit « Les Péroutines » dans une partie non urbanisée et à proximité de leur site industriel.

Cette parcelle de terre de garrigue, ne fait l’objet d’aucun projet ou usage prévisible de la commune et a été évaluée à 2,00 euros H.T le mètre carré par les services fiscaux de France Domaine.

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de deux mille six cent trente euros hors taxes (2 632,00 EUR).
LE CONSEIL MIUNICIPAL, 

Entendu l’exposé, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et L.2241-1 ;

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2141-1 et L.3221-1 ;

Vu le décret n° 86-455 du 14 mars 1986 modifié portant notamment sur les modalités de consultation des services des domaines en matière d'opérations immobilières et leur montant ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 5 septembre 1986 relatif aux opérations immobilières poursuivies par les collectivités et organismes publics ;

Vu la loi du 8 février 1995 modifiée par l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006, article 3 XVI ;


Vu la proposition d’acquisition de la parcelle cadastrée section CC n° 174 reçue en date du 31/01/2024 de la part de la société SANOFI moyennant le prix de 2 € du m² pour un total de 2 632 euros HT ;

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances Publiques en date du 14/03/2024 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 contre : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)
1)° DECIDE 

- de céder la parcelle cadastrée section CC n° 174 lieu-dit « Les Péroutines » moyennant le prix principal de DEUX MILLE SIX CENT TRENTE DEUX EUROS H.T (2 632,00 EUR),

- de dire que tous les frais afférents à cette vente sont à la charge du demandeur.

2°) AUTORISE Madame Le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire aux frais de l’acquéreur. 

3°) DIT QUE Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Ressources Humaines

10- ACCROISSEMENT SAISONNIER – RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS A TEMPS COMPLET
Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 332-23-2° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à […]:

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de [ …] de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. »

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer les services municipaux pendant la période estivale et lors des vacances scolaires par des agents contractuels, notamment :

- Le service Enfance–Jeunesse–Education qui augmente son temps d’intervention sur les périodes extrascolaires, afin toute à la fois d’accueillir les enfants au centre de loisirs Pierre RAMEL et encadrer des séjours au centre et en extérieur 

- Les services techniques et le service à la population particulièrement sollicités pour l’organisation de l’ensemble des manifestations portées par la Commune et par les associations.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2°,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 24/06/2024,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)
1°) PRECISE que la délibération n°2023.050 du 25 mai 2023 est abrogée. 

2°) AUTORISE Madame le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois en application de l’article L.332-23-2° du code précité.

3°) CREE, 

- 3 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C – filière technique, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent 
- 1 emploi à temps complet dans le grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C – filière administrative, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent 
- 7 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint d’animation, relevant de la catégorie hiérarchique C – filière animation, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent ; 

4°) DIT que Madame le Maire sera chargée de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La rémunération sera calculée par référence à l’indice brut minimum 367 et indice majoré 366 du grade de recrutement.

5°) PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.

6°) PRECISE que l’indice brut servant au calcul de la rémunération suivra les relèvements successifs du SMIC sans qu’il ne soit nécessaire de re-délibérer, pour déterminer un nouvel indice. En effet, ces relèvements constituent des dispositions règlementaires qui s’imposent à tous sans qu’il ne soit nécessaire d’élaborer d’acte administratif individuel spécifique.

7°) AUTORISE Madame le Maire ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
11- accroissement temporaire d’activité – Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents a temps non complet 

Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° […] ».

Considérant notamment l’obligation faite à la collectivité de répondre à des exigences de taux d’encadrement justifiant le renforcement des équipes en place du service Enfance Jeunesse Education et de répondre au besoin de renforcement du service Technique, par des personnels contractuels.

Il est proposé aux conseillers municipaux de créer les emplois suivants :

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 31 h

-
2 emplois non permanents, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 27 h.

-
4 emplois non permanents, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 24 h.

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 17 h.

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 13h. 

-
2 emplois non permanents, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 9 h. 

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 28 h.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24/06/2024 ;
APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)
1°) APPROUVE la création de 12 emplois non permanents à temps non complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans les grades d’adjoint d’animation et d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet.

2°) DIT que ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3°) PRECISE QUE la rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut 367 et indice majoré 366 du grade de recrutement.

4°) PREVOIT QUE les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.
5°) AUTORISE Mme Le Maire ou l’élu délégué à signer toute pièce afférente.

12- accroissement temporaire d’activité – Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents a temps complet 

Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° […] ».

Considérant notamment l’obligation faite à la collectivité de répondre à des exigences de taux d’encadrement justifiant le renforcement des équipes en place du service Enfance Jeunesse Education et de répondre au besoin de renforcement du service Technique ainsi que du service administratif, par des personnels contractuels. 

Il est proposé aux conseillers municipaux de créer les emplois suivants :

· Un emploi non permanent, à temps complet, sur le grade d’adjoint administratif dont la durée hebdomadaire de service est de 35 heures 

· Trois emplois non permanents, à temps complet, sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 35 heures

· Deux emplois non permanents à temps complet, sur le grade d’adjoint animation dont la durée hebdomadaire de service à 35 heures. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24/06/2024 ;
APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – M. GRASSET – J-P. LANNE-PETIT – C. COMTE – A. DELABY)
1°) APPROUVE la création de six emplois non permanents à temps complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire, tel que réparti ci-avant.

2°) DIT que ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3°) PRECISE QUE la rémunération de agents sera calculée par référence à l’indice brut 367 et indice majoré 366 du grade de recrutement.

4°) PREVOIT QUE les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.
5°) AUTORISE Mme Le Maire ou l’élu délégué à signer toute pièce afférente.
13- Modification du tableau des emplois et des effectifs

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre l’évolution de carrière des agents et l’anticipation de mouvements du personnel (recrutements, départs à la retraite, mutations…).

Ainsi, le tableau des effectifs sera modifié comme suit :

-
1 poste d’adjoint technique territorial à temps complet (35 heures) est créé pour permettre une mise en stage ;

-
1 poste de rédacteur principal de 2ème classe à temps complet (35 heures) est créé afin de permettre un avancement de grade ; 

-
2 postes d’adjoint technique territorial principal 1ère classe à temps complet (35 heures), sont supprimés pour régulariser le tableau,

- 
1 poste de Gardien-Brigadier à temps complets (35 heures) est supprimé pour régulariser le tableau

-
1 poste d’adjoint d’animation territorial principal de 2ème classe à temps non complet (28h) est supprimé en raison du départ d’un agent, avec prise d’effet au 1er juillet ;
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Après avoir entendu l’exposé,

Vu le code de la Fonction publique, notamment son article L.313-1 ;

Vu le tableau des emplois permanents annexé à la présente délibération ;

Vu l‘avis du Comité social territorial en date du 24 juin 2024 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) ADOPTE la modification du tableau des emplois ainsi proposés ;

2°) APPROUVE la création d’emplois comme suit :

-
1 poste d’adjoint technique territorial à temps complet (35 heures)

-
1 pose de rédacteur principal de 2ème classe à temps complet (35 heures)

3°) APPROUVE la suppression d’emplois comme suit :

-
2 postes d’adjoint technique principal 1ère classe à temps complet (35 heures)
-    1 poste de gardien-brigadier à temps complet (35 heures)

- 
1 poste d’adjoint d’animation territorial principal de 2ème classe à temps non complet (28h), avec prise d’effet au 1er juillet ;
4°) DIT QUE les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, articles 6411, 64131 et suivants.

5°) DIT QUE Madame Le Maire,
-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
14- sTAGe pRATIQUE bafa – Attribution d’une gratification

Rapporteur : Noëlle DAUMAS 

Depuis plusieurs années, la Commune d’Aramon accompagne les jeunes dans leur autonomie en favorisant leurs accès à une formation qualifiante et à une expérience professionnelle. Ce faisant, le service Enfance Jeunesse Education a recours à des personnes qui se forment pour l’obtention du Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA). Le service assure alors des fonctions de tutorat de ces stagiaires. 

Le BAFA, régi par le Code de l’action sociale et des familles, est un diplôme qui permet d’encadrer à titre non professionnel, de façon occasionnelle, des enfants et des adolescents en accueils collectifs de mineurs. 
La formation BAFA est constituée de trois étapes alternant théorie et pratique :
· Une session de formation générale d’au moins 8 jours, qui permet d'acquérir les éléments fondamentaux pour assurer les fonctions d’animateur ;

· Un stage pratique d’une durée d'au moins 14 jours effectifs en deux parties au plus et d’une durée minimale de quatre jours, qui permet la mise en œuvre et l'expérimentation ;
· Une session d'approfondissement ou de qualification d’une durée de 6 à 8 jours, qui permet d'approfondir, de compléter et d'analyser les acquis de la formation.
Ce stage se concrétise par la signature d’une convention. La délibération n°2023.034 sur le recours à un stagiaire BAFA du 6 avril 2023 autorise déjà Madame Le Maire, ou son délégué, à signer ladite convention qui n’ouvre droit à aucune gratification pour le stagiaire.

Afin de rendre plus attractive, la structure du centre de loisirs Pierre Ramel dans son processus de recrutement et parce que ces stagiaires intégrèrent l’équipe d’encadrement, le conseil municipal est saisi d’une nouvelle convention de stage pratique BAFA. Celle-ci ouvrira la possibilité de verser une gratification aux stagiaires.

Cette gratification est proposée à hauteur de 75 € brut par jour de travail effectif, dans la limite de la quotité de travail. Au-delà une majoration de 5 € brut par heure supplémentaire pourra être versée.

Ainsi, en fonction du parcours du stagiaire et des besoins de la structure, il pourra désormais être possible d’octroyer ou non une gratification.  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné) 
Vu le Code de l'action sociale et des familles notamment ses articles D432-10 à D432-11 ;

Vu l’arrêté du 15 juillet 2015 relatif aux brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur en accueils collectifs de mineurs :

Vu la délibération n°2023.034 sur le recours à un stagiaire BAFA

Vu le projet de convention de stage pratique BAFA ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Confirme l’autorisation donnée à Madame Le Maire, de recourir aux stagiaires BAFA pour renforcer les effectifs du service Enfance-Jeunesse-Education.

2°) Autorise Madame Le Maire, ou son délégué, à signer la convention de stage pratique du stagiaire BAFA, telle qu’annexée, pour chaque stage ouvrant droit à une gratification.

3°) Décide d’attribuer une gratification de 75 € brut par jour de travail effectif, par stagiaire.

4°) Dit que cette gratification pourra être majorée de 5 € brut par heure supplémentaire réalisée au-delà de la quotité de travail arrêtée dans la convention. 

5°) Précise que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Ville – chapitre 012, article 6218 et suivants.
4°) Autorise Madame Le Maire, ou son délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Service Enfance Jeunesse Education

15- Convention – participation aux frais de DOSSIER et d’ACCOMPAGNEMENT DES enfants suivis par la psychologue scolaire
Rapporteur : Noëlle DAUMAS
La psychologue scolaire de secteur désignée par les services de l’éducation nationale, doit disposer de locaux pour accueillir les familles et les enfants qui requièrent ses services.

La commune d’Aramon met à disposition un local situé à l’école élémentaire François RABELAIS, Rue Emile JAMAIS – 30390 ARAMON.

La commune d’Aramon prend en charge également les frais incombant à l’utilisation de cet espace, à savoir : le mobilier, les outils de communication et informatiques ainsi que les dépenses de fonctionnement.

La psychologue scolaire accueille tous les enfants qui nécessitent un accompagnement particulier, des communes de la circonscription : Aramon, Comps, Domazan, Meynes, Montfrin, Redessan, Théziers et Vallabrègues.

Il est ainsi demandé aux communes de participer au frais de dossier et d’accompagnement nécessaire à la prise en charge des enfants par la psychologue scolaire.

Chaque commune reversera à la commune d’Aramon la somme de 1€ par enfant scolarisé dans ses établissements scolaires (qu’il soit accompagné ou non par la psychologue scolaire).
Le projet de convention joint en annexe fixe les engagements réciproques des parties. 

Cette convention est conclue pour une durée de 1 an renouvelable tacitement pour une durée maximale, toutes périodes confondues, de 4 ans.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Education Nationale, 

Vu le projet de convention,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Approuve le projet de convention de participation aux frais de dossiers et d’accompagnement des enfants suivis par la psychologue scolaire.
2°) Autorise Mme Le Maire ou l’élu délégué à signer la convention ainsi que toute pièces afférentes.
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
16- subvention 2024 – l.E.A.

Rapporteur : Noëlle DAUMAS

Chaque année, la ville d’Aramon subventionne l’association L.E.A.

Cette association a pour objet de favoriser, créer ou développer des actions afin de soutenir les projets pédagogiques mis en place au sein des quatre écoles d’Aramon. En outre, l’association souhaite favoriser la relation entre les parents d’élèves et les enseignants.

Cette association regroupe des parents d’élèves qui s’impliquent dans de nombreuses actions de la vie des écoles, et de la commune au travers notamment de l’organisation de temps festifs.

La subvention versée par la commune permettra notamment de financer l’achat de petits matériels et fournitures nécessaires à ces évènements. 

Pour l’année 2024, il est proposé aux conseillers municipaux d’accepter le versement d’une subvention de 3 000.00 € (trois mille euros).
Cécile CALAMEL demande pourquoi cette association n’est pas traitée avec les autres associations lors du vote du budget.

Mme le Maire indique que cette association est associée aux écoles car elle leur reverse toutes ses recettes. 
Cécile CALAMEL demande le budget de l’association LEA.
Marie FERAUD informe que le budget est de 14 500 €
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de l’association, 

Vu le récépissé de déclaration de l’association en Préfecture
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) APPROUVE le versement d’une subvention de trois mille euros (3000.00 €) au bénéfice de l’association L.E.A. les écoles d’Aramon ;
2°) Dit que les crédits seront prélevés sur l’article 65748 – Subvention de fonctionnement - Autres personnes de droit privé », du chapitre 65- Autres charges de gestion courante sur l’exercice 2024 du budget principal de la ville ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
17- subvention 2024 – occe DES ECOLES D’aramon

Rapporteur : Noëlle DAUMAS

Pour contribuer à l’ouverture de l’Ecole sur son environnement humain, social, économique et culturel, la Ville d’Aramon entretient des relations partenariales avec les coopératives OCCE implantées sur son territoire.

Ces coopératives OCCE sont souvent appelées à intervenir pour le financement des activités sportives, musicales, culturelles organisées sur le temps scolaire et dans la ville.

Cette année encore, le conseil municipal est sollicité afin de consentir au versement de subventions pour l’année 2024, au bénéficie des OCCE de la commune, comme suit :

· OCCE L’ESPERANCE (école F. Rabelais) :



4 000.00 €

· OCCE Ecole élémentaire des Paluns :




2 500.00 €

· OCCE coopérative scolaire maternelle Les Paluns :


3 000.00 €

· OCCE 30 Maternelle Village :





1 500.00 €

Cécile CALAMEL demande si la subvention est définie en fonction du nombre d’élèves ?

Noëlle DAUMAS indique que c’est en fonction des projets.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts des associations, 

Vu les récépissés de déclaration de l’association en Préfecture,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Approuve le versement des subventions au bénéficie des OCCE des écoles de la commune comme suit :

· OCCE L’ESPERANCE (école F. Rabelais) :

4 000.00 € (deux mille cinq cents euros)
· OCCE Ecole élémentaire des Paluns :


2 500.00 € (deux mille cinq cents euros)
· OCCE coopérative scolaire maternelle Les Paluns :
3 000.00 € (trois mille euros)
· OCCE 30 Maternelle Village :



1 500.00 € (trois mille euros)
2°) Dit que les crédits seront prélevés sur l’article 65748 – Subvention de fonctionnement - Autres personnes de droit privé », du chapitre 65- Autres charges de gestion courante sur l’exercice 2024 du budget principal de la ville ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
18- Subvention exceptionnelle 2024 – occe l’esperance

Rapporteur : Noëlle DAUMAS

L’équipe enseignante de l’école François Rabelais est parvenue à organiser un séjour au bénéfice des enfants des classes de l’école. 

Ces séjours aussi appelés « classes vertes » offrent à tous les enfants, une belle opportunité de voir de nouveaux horizons, en s’immergeant dans un univers complètement différent de celui qui leur est familier. 

Ces voyages scolaires sont une expérience riche sur tous les plans : pédagogique, relationnel, psychologique…

Aussi, le conseil municipal est sollicité pour octroyer une subvention exceptionnelle au bénéfice de l’OCCE L’ESPERANCE pour un montant de 2 500.00 € (deux mille cinq cents euros).

Cette participation exceptionnelle permettra une prise en charge des frais de transport uniquement. Les parents ont quant à eux, participé aux frais du séjour.

Cette subvention sera versée sur justificatifs de paiement produits par l’Ecole Rabelais et son OCCE.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de l’association, 

Vu le récépissé de déclaration de l’association en Préfecture, 

Vu les justificatifs de paiement produits par l’association ;
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) APPROUVE le versement d’une subvention exceptionnelle de deux mille cinq cents euros (2 500.00 €) au bénéfice de l’association O.C.C.E. L’ESPERANCE
2°) Dit que les crédits seront prélevés sur l’article 65748 – Subvention de fonctionnement - Autres personnes de droit privé », du chapitre 65- Autres charges de gestion courante sur l’exercice 2024 du budget principal de la ville ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
19- SERVICE ENFANCE-JEUNESSE-EDUCATION : REVISION DES TARIFS
Rapporteur : Noëlle DAUMAS

La collectivité propose à ses concitoyens, plusieurs services (cantines scolaires, centre de loisirs, parking…).

En contrepartie de ces services rendus, l’usager s’acquitte d’un prix.

Ce prix doit reposer sur des critères objectifs et rationnels. Il ne doit comprendre que des éléments rattachables au service effectivement rendu à l’usager. Le tarif ne peut pas dépasser le prix de revient du service.

Toutefois, le prix des services est un système relativement souple qui rend possible de moduler les tarifs selon les usagers. En ce sens, le prix d’un service peut constituer un moyen particulièrement efficace pour la réalisation d’objectifs sociaux. 

Précisément, la municipalité a fait le choix de ne pas demander aux familles d’acquitter le coût réel des services extrascolaires, périscolaires et de restauration scolaire, afin de les rendre accessibles au plus grand nombre. 

Le prix du service prend alors toute son importance dans l’application de ces orientations politiques. 

Dès lors, la commune a fait le choix de retenir 5 quotients familiaux contre 2 proposés par la CAF afin de renforcer la progressivité du prix du service en fonction des revenus du foyer. 

De même, elle maintient le dispositif des ½ tarifs pour les cantines scolaires qui permet aux foyers avec de plus faibles ressources de voir une partie de leurs factures acquittées par le CCAS. 

Il s’agit là que de quelques dispositifs d’accompagnement.

Dès 2023, le conseil municipal acceptait de moduler les tarifs du service pour n’intégrer que le coût de l’inflation. Celle-ci est évaluée à 2.2 % par l’INSEE pour l’année 2024. Les prix ainsi obtenus seront arrondis à la décimale supérieure.

Il convient de fixer les nouveaux tarifs pour l’année scolaire 2024/2025. Les cinq quotients sont maintenus. Leurs seuils sont réévalués :

· Pour les trois premiers, conformément aux données de la CAF. 

· Pour les deux derniers afin de correspondre à l’évolution des ressources des usagers et garantir l’accès du service, aux classes dites moyennes.
	Révision des tarifs SEJE pour l'année scolaire 2024 2025

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TARIFS ACTUELS
	
	
	
	TARIFS PREVUS *
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Quotients
	1
	2
	3
	4
	5

	
	Moins de 620€
	De 621€ à 880€
	De 881€ à 1200€
	De 1201€ à 1595€
	Au-delà de 1596€

	Périscolaire

	Matin
	1,10 €
	1,20 €
	1,10 €
	1,20 €
	1,10 €
	1,20 €
	1,10 €
	1,20 €
	1,10 €
	1,20 €

	Soir
	1,10 €
	1,20 €
	1,60 €
	1,70 €
	2,10 €
	2,20 €
	2,10 €
	2,20 €
	2,10 €
	2,20 €

	Midi
	3,30 €
	3,40 €
	3,50 €
	3,60 €
	3,70 €
	3,80 €
	3,80 €
	3,90 €
	3,90 €
	4,00 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	MERCREDI ET VACANCES

	
	Aramon et communes conventionnées

	Demi-journée
	3,30 €
	3,40 €
	4,10 €
	4,20 €
	6,30 €
	6,50 €
	6,90 €
	7,10 €
	8,20 €
	8,40 €

	Journée
	6,70 €
	6,90 €
	8,30 €
	8,50 €
	12,40 €
	12,70 €
	13,70 €
	14,00 €
	15,30 €
	15,70 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Extérieurs

	Demi-journée
	7,80 €
	8,00 €
	9,40 €
	9,70 €
	11,60 €
	11,90 €
	12,30 €
	12,60 €
	13,70 €
	14,00 €

	Journée
	15,50 €
	15,90 €
	16,30 €
	16,70 €
	20,70 €
	21,20 €
	22,00 €
	22,50 €
	23,40 €
	24,00 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PAI - Paniers repas fournis par la famille

	
	Aramon et communes conventionnées

	Midi
	1,10 €
	1,20 €
	1,60 €
	1,70 €
	2,10 €
	2,20 €
	2,10 €
	2,20 €
	2,10 €
	2,20 €

	Demi-journée
	3,30 €
	3,40 €
	4,10 €
	4,20 €
	6,30 €
	6,50 €
	6,90 €
	7,10 €
	8,20 €
	8,40 €

	Journée 
	4,80 €
	5,00 €
	6,90 €
	7,10 €
	11,50 €
	11,80 €
	12,80 €
	13,10 €
	14,40 €
	14,80 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Extérieurs

	Demi-journée
	7,80 €
	8,00 €
	9,40 €
	9,70 €
	11,60 €
	11,90 €
	12,30 €
	12,60 €
	13,70 €
	14,00 €

	Journée
	13,60 €
	14,00 €
	14,90 €
	15,30 €
	19,80 €
	20,30 €
	21,10 €
	21,60 €
	22,50 €
	23,00 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	*les prix sont arrondis à la décimale supérieure la plus proches. Ces prix seront appliqués pour déterminer les tarifs du service.


Marin GRASSET demande le delta du coût réel et du coût demandé ?
Mme le Maire indique que le coût réel du repas est de 4,85 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Approuve les nouveaux tarifs ;
2°) Précise que ces tarifs s’appliqueront pour les fréquentations du service pour la rentrée scolaire du 02 septembre 2024 ;

3°) Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier ;

4°) Abroge la délibération n° 2023.059 du 29 juin 2023.

5°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
20- ACCUEILS DE LOISIRS PERISCOLAIRE ET EXTRASCOLAIRE : MODIFICATION DU REGLEMENT De SERVICE

Rapporteur : Noëlle DAUMAS

L’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal règle par ses délibérations, les affaires de la Commune. A ce titre, les conseillers municipaux sont saisis d’une modification du règlement des services périscolaires et extrascolaires.

Le projet de règlement soumis aux conseillers implique comme modifications principales :

· Dans le but d’accompagner les familles et d’intégrer tous les enfants à besoins particuliers ou porteurs d’handicap, la commune fera appel à un tiers partenaire, spécialisé dans le handicap afin de définir un mode d’accueil adapté.  
· Les moyens de paiement offerts aux familles sont élargis avec l’ajout possible du recours aux chèques ANCV dématérialisés

· Mention est faite des coordonnées téléphoniques et courriel du pôle administratif et du pôle d’animation

· Précision est faite sur les tarifs organisés selon les revenus des familles (quotient familial) et leur commune de domicile
Marin GRASSET demande qui est le tiers payant ?

Mme le Maire indique que c’est le relais handicap. La cotisation est de l’ordre de 50 € pour permettre d’avoir une interface et un relai sur l’accueil.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé,

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le projet de règlement intérieur des services périscolaires et extrascolaires,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Approuve le règlement intérieur des services périscolaires et extrascolaires modifié et annexé à la présente délibération ; 

2°) Précise que ce règlement intérieur prendra effet immédiatement ;

3°) Dit que la délibération n°2022.059 en date du 30 juin 2022 sera abrogée au 02 septembre 2024 ;

4°) Autorise Madame le Maire ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Clôture de la séance à 19 H 43. 
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